Obligations de l’employeur après recensement – version courte

2ème Lettre – version courte

Madame, Monsieur,

Dans votre entreprise vous utilisez un (des) produit(s) chimique(s) potentiellement dangereux.

Il s’agit de :


- 


- 

Il en découle en certain nombre d’obligations légales en application du décret 2003-1254 du 28 décembre  2003 relatif à la prévention du risque chimique.


En pratique, la première démarche est d’EVALUER LES RISQUES D’EXPOSITION AUX POSTES DE TRAVAIL (art R 4412-5 du code du travail) en tenant compte des dangers des produits, de la nature et du degré de l’exposition…, les résultats devant être consignés dans le document unique d’évaluation des risques.

Vous devrez aussi dans cette démarche PRENDRE EN COMPTE LES MESURES DE PREVENTION ENTREPRISES POUR REDUIRE LE RISQUE (art. R 4412-11 du code du travail) : à savoir : des méthodes de travail adaptées ; une réduction au minimum du nombre de salariés exposés, du temps et de la durée d’exposition ; des mesures d’hygiène appropriées ; de l’existence d’Equipements Individuels de Protection (EPI)…

Vous devrez aussi INFORMER ET FORMER LE PERSONNEL (art 4412-38 du code du travail) : présence de produits chimiques dangereux, risques pour sa santé et sa sécurité, mesures d’hygiène, E.P.I. …

Dans cette démarche, je suis bien entendu à votre disposition pour aide et conseil. Rappelons que les résultats de cette évaluation doivent être consignés dans votre document unique d’évaluation des risques, tenu à disposition des instances représentatives du personnel, ou à défaut de tout salarié concerné ainsi que du médecin du travail.

A l’issue de cette première étape, deux possibilités : 

· soit le risque est évalué faible et il n’y a pas d’autres obligations; l’évaluation doit cependant être revue régulièrement.

· soit le risque existe et vous serez alors soumis à un ensemble d’obligations pour réduire ce risque au minimum et prévenir toute dégradation de la santé de vos salariés.

Si un risque persiste, vous devrez :

1) Supprimer le risque

2)  Mettre en œuvre des mesures pour réduire le risque au minimum : substituer si possible, par un agent non dangereux ou moins dangereux, ou si le remplacement n’est pas possible, concevoir des procédés de travail, utiliser du matériel permettant d’éliminer ou de réduire la libération de produits chimiques dangereux, mettre en œuvre des mesures de protection collective et/ou individuelle… 

3) Tenir une liste actualisée des travailleurs exposés aux agents chimiques dangereux, très toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants ainsi que cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction.

4) Etablir une fiche individuelle d’exposition (art. R.4412-41 du code du travail) par salarié exposé, à me retourner et en garder un exemplaire. Cette fiche est à mettre à jour régulièrement en cas de modification et à m'adresser à nouveau. 

5) Veiller au respect du suivi médical (art. R 4412-44 à R 4412-53 du code du travail) : visites d’embauche, visites systématiques annuelles, visites de reprise ou si un salarié se déclare incommodé

6) Elaborer une attestation d’exposition pour tout salarié qui quitte votre établissement quelque soit le motif. 

Je suis, bien-sûr, en ma qualité de conseiller à votre disposition pour répondre à toutes vos questions pour vous faciliter la lecture et l’application de ce décret et de vos obligations.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations respectueuses.

